
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport 2014 concernant les progrès accomplis par l’Albanie, adoptée par la Commission le 22 juillet 2015
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 123, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la Commission des affaires étrangères (AFET)

2.
Numéro de référence du PE: B8-0358/2015 / P8_TA(2015)0181
3.
Date d’adoption de la résolution: 30 avril 2015

4.
Objet: rapport 2014 concernant les progrès accomplis par l’Albanie

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution adoptée suit dans les grandes lignes la position de la Commission sur l’Albanie et le rapport 2014 concernant les progrès accomplis par ce pays.

Dans ce contexte, la résolution recommande que l’Albanie obtienne le statut de candidat en juin 2014 et précise que cette mesure doit être analysée comme un encouragement à intensifier les efforts de réforme. Elle souligne également que des mesures concrètes et un engagement politique continu sont nécessaires afin de faire face aux défis posés. La résolution rappelle la nécessité d’entretenir un dialogue politique durable entre le gouvernement et l’opposition et évoque également la nécessité de se conformer aux décisions de la Cour constitutionnelle, l’un des éléments principaux de l’accord politique ayant mis fin au boycott en décembre dernier.

La résolution mentionne l’état d’avancement et les défis subsistants en ce qui concerne les cinq priorités majeures: la réforme de l’administration publique, la réforme du système judiciaire, la lutte contre la corruption, la lutte contre la criminalité organisée et les droits fondamentaux, y compris ceux des minorités. Dans ce contexte, le Parlement européen appelle le gouvernement à adopter une législation complète concernant les minorités, qui soit conforme aux recommandations du Comité consultatif de la convention-cadre du Conseil de l’Europe pour la protection des minorités nationales. La nécessité de réduire la fragmentation des pouvoirs locaux est abordée, de même que la nécessité d’établir un registre des enquêtes, des poursuites judiciaires et des condamnations définitives.

La résolution salue l’établissement de groupes de travail conjoints dans le cadre du dialogue de haut niveau sur les priorités majeures. En outre, la résolution appelle l’Albanie à renforcer le rôle de surveillance du parlement, tout en saluant l’adoption d’une législation sur le rôle du parlement dans le processus d’intégration de l’Union. Enfin, la résolution demande l’établissement d’un Conseil national pour l’intégration européenne (CNIE) inclusif. La Commission souligne que cet organe devrait favoriser l’inclusion et la participation de la société civile au processus de réforme. Il convient de noter qu’il a été accepté de confier la présidence du Conseil à l’opposition et que la session constituante fondant le CNIE s’est tenue le 8 mai.
En matière de politiques sectorielles, la résolution souligne l’amélioration du climat des affaires et encourage le gouvernement à garantir son soutien à l’Autorité sur les médias audiovisuels (AMA) ainsi que l’indépendance de celle-ci, afin d’en assurer un fonctionnement correct et de faciliter le passage au numérique qui devrait avoir lieu en juin 2015. La Commission a également rappelé qu’il est encore nécessaire de réaliser des progrès dans ce domaine.

Enfin, le projet de résolution salue le fait que l’Albanie «s'est toujours montrée constructive et prompte à prendre des initiatives dans ses relations de coopération régionale et bilatérale» et s'est toujours alignée sans réserve sur les positions de la PESC.

6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission souscrit à l’évaluation du Parlement européen sur la situation en Albanie ainsi qu’à la nécessité de présenter des résultats solides et durables concernant les priorités majeures et dans les autres secteurs pour pouvoir continuer d’avancer sur le chemin menant à l’Union. Il est essentiel de consolider les acquis, notamment en matière d’État de droit. La Commission continuera de soutenir largement les autorités albanaises afin qu’elles puissent accomplir les réformes nécessaires dans le cadre de la feuille de route et du dialogue de haut niveau sur les priorités majeures.

Concernant la demande qu’adresse la résolution à la Commission de se pencher sur la question de la faiblesse du marché du travail, en vertu de l’instrument d’aide de préadhésion (IAP), la Commission travaille actuellement à l’octroi d’un financement visant à soutenir la stratégie nationale pour l’emploi (soutien budgétaire pouvant s’élever à 30 millions d’euros en vertu du programme national de 2015).
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